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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
DE POLOGNE SUR I'EMPLOI EN FRANCE DES TRAVAIL-
LEURS SAISONNIERS POLONAIS

Le gouvernement de la Rpublique franqaise et le Gouvernement
de la ROpublique de Pologne, soucieux de d~velopper leur cooperation
dans l'intdr~t commun, souhaitent organiser Pemploi des travailleurs
saisonniers polonais en France et sont convenus des dispositions sui-
vantes

Article I

L'accord s'applique aux ressortissants polonois r~sidant en
Pologne et venant en France dans des conditions r~guli~res pour s'y
livrer A des travaux saisonniers.

Ces ressortissants, ci-apr~s d~nomm~s "travailleurs saisonniers"
sont employ~s A temps plein, conform~ment a la I6gislation en vigueur
dans le pays d'accueil et dans les conditions d6finies par le present
accord.

Article 2

Les travailleurs polonais jouissent sur le territoire fran~ais
des mmes droits, notamment en mati~re de rdmun~ration et de condi-
tions de travail et sont soumis aux m&mes obligations que les travail-
leurs franqais employ~s dans les m@mes conditions.

Article 3

1. En ce qui concerne les travailleurs dont iH est question
l'article I du present accord, les disoosizions de la Convention G-
n~rale entre la Pologne et la France sur ia Scu:rit6 sociale sign~e
A Paris le 9 juin 19482, seront appliquees.

2. Dans le cas oO, pour louverture du droit aux Drestations
de l'assurance maladie-maternit6, les int~ress~s ne justifient pas
de la dur~e d'assurance pr~vue par la I6gislation franqaise, il est
fait appel, pour completer les p~riodes d'assurance accomplies en
France, aux p~riodes d'assurance ou 6quivalentes ant~rieurement ac-
complies en Pologne selon les modalit~s pr~vues A l'annexe II du
pr6sent accord. Ces dispositions sont 6galement applicables lors
du retour du travailleur saisonnier polonais dans son pays d'ori-
gire, en vue de determiner ses droits a l'assurance maladie-
maternit6 au regard de la lsgislation polonaise.

IEntrd en vigueur A titre provisoire le 20 mai 1992 par la signature, et A titre d6fimtif le 15 juilet 1994 par
notification, conformtment aux articles 10 et 12.

2 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 32, p. 251.
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3. Si malgr6 la totalisation des periodes d'assurance ou 6quiva-
lentes accomplies dans les deux pays, les interessts ne satisfont pas
aux conditions normales d'ouverture de droit prevues par Ia legisla-
tion fran~aise, ils beneficient lors de chacun de leur sejour en
France d'une assimilation aux travailleurs salaries entrant dans un
regime obligatoire d'assurance maladie-maternit6.

Article 4

1. Le placement de travailieurs saisonniers en France sera or-
ganis6 par les organes competents des Parties Contractantes, selon
les principes et modalites d6finis A l'annexe I du present accord.

Ces principes s'appliqueront aussi bien aux travailleurs propo-
ses par un employeur franqais qu'A ceux qui auront 6t designes par la
Partie polonaise.

2. Les organismes competents pour la realisation du present ac-
cord sont :

du c6t6 polonais le Bureau de l'Emploi de la Voievodie de Varsovie
du c6t6 franlais l'Office des Migrations Internationales et son

Bureau de representation en Pologne dont le sta-
tut et les principes de fonctionnement sont d-
finis en annexe I au present accord.

Article 5

1. L'emploi en qualit6 de travailleur saisonnier est un emploi
a duree d~terminee, regi par la l6gislation fran~aise.

2. Le travailleur saisonnier qui satisfait aux conditions pr6-
vues pour les travailleurs 6trangers par la Partie franqaise, reqoit
un contrat de travail vise par les services franqais competents qui
l'autorise a travailler en France pendant la dur&e de son contrat.

3. Le travailleur saisonnier, titulaire d'un contrat vise par
les services du ministere fran~ais chargl du travail, entre sur le
territoire fran~ais sous couvert de son passeport national rev~tu
si ntcessaire d'un visa d'entree d'une duree sgale 6 celle du contrat
de travail.

Pour toute periode d'emploi dont la duree prevue d~passe trois
mois, le travailleur saisonnier se voit dlivrer, des son arriv~e
sur le lieu d'emploi et gratuitement, une autorisation de sejour
couvrant la periode considree.

Article 6

1. Avant de signer son contrat, le travailleur saisonnier doit
s'engager A ne pas prolonger son sejour dans le pays d'accueil au-
dela de la periode pour laquelle il a obtenu I'autorisation et A ne
pas rechercher un autre emploi que celui qui a W prevu, sauf cas
de force majeure reconnu par la legislation du pays d'accueil.
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2. La Partie fran~aise se r~serve le droit de reconduire a
sa frontitre tout travailleur qui aurait prolong6 son s~jour au-
delA du terme fix6 par l'autorisation de s~jour.

Article 7

Les Parties contractantes slengagent a prendre toutes mesures
utiles en vue de l'acctlration et de la simplification des formalit~s
administratives lioes A l'embauche du travailleur, A son depart de
Pologne ainsi qu'a son retour au terme du contrat de travail.

Article 8

Les travailleurs saisonniers peuvent transf~rer en Pologne
tcut ou partie de leurs gains et 6conomies r~alis~s pendant leur
s~jour en France, dans le cadre de la I6gislation en vigueur dans
le pays d'accueil.

Article 9

1. Pour la mise en oeuvre du present accord, les autoritts
gouvernementales comp~tentes sont :

pour la Partie polonaise le Ministre du Travail et de la
Politique Sociale ;

pour la Partie francaise le Ministre charg6 de l'emploi des
travailleurs migrants.

2. Ces autorit~s conviennent de r~unir une commission mixte
en vue de discuter les probl~mes relatifs a la mise en oeuvre du pre-
sent accord. Cette Commission peut prendre Ilinitiative de proposer
une modification du present accord.

Article 10

Les dispositions du present accord seront appliqu~es a titre
transitoire dos la date de sa signature.

Article 11

Chacune des Parties Contractantes notifiera a l'autre l'accomplis-
sement des procedures requises pour l'entr~e en vigueur du present
accord. Celui-ci entrera en vigueur A la date de r6ception de la der-
ni~re notification.

Le present accord est conclu pour une dur~e de trois
ans, renouvelable ensuite par tacite reconduction pour une nouvelle
annie, a moins qu'il ne soit d~nonc6 par la voie diplomatique par l'une
des Parties, au plus tard trois mois avant le d6but de l'ann~e suivante.
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Toutefois, en cas de denonciation, les autorisations accord~es
en vertu du present accord resteront valables jusqu'A 'expiration
de la duree pour laquelle elles auront 6rt accordees.

Fait A

en double exemplaire, chacun en langue fran aise et polonaise, les
deux textes 6tant 6galement authentiques et faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique francaise•

L'Ambassadeur de France,

ALAIN BRY

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique de Pologne:

Le Ministre du Travail
et de la Politique Sociale,

JERZY KROPIWNICKI
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ANNEXE I A L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANqAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIJPUBLIQUE DE POLOGNE
PORTANT SUR L'EMPLOI EN FRANCE DES TRAVAILLEURS SAISONNIERS
POLONAIS

CHAPITRE I - Dispositions gOnerales concernant le statut et le fonc-
tionnement du Bureau de representation de 'Office des
Migrations Internationales.

I/ Conformement aux dispositions de l'article 4, paragraphe 2,
de laccord ci-dessus mentionn6, la Partie francaise creera A Varsovie
un Bureau de representation de l'Office des Migrations Internationales
denomm6 ci-apres "Bureau".

2/ Le Bureau sera chargo de mettre en oeuvre les missions qui
lui seront confises par l'Office des Migrations Internationales pour
l'application de ]'Accord conclu entre la Rpublique franqaise et la
RLpublique de Pologne portant sur l'emploi des travailleurs saison-
niers polonais.

3/ Le Bureau sera cr66 selon les modalites d~finies par la loi
polonaise.

Le chef du bureau dveloppera son activit6 aupres de l'Office
du Ministre du Travail et de la Politique Sociale de la Republique de
Pologne.

Le Ministre du Travail et de la Politique Sociale autorisera
le Bureau a exercer les activites likes A son fonctionnement aupros
des organes et institutionspolonaises.

11 fournira 6galement sur demande des attestations de service
aux employes detaches aupres du Bureau et aux membres de leurs families.

4/ Tous les frais lies a la creation du Bureau et son fonction-
nement seront supportes par la Partie francaise.

La Partie polonaise apportera son aide a la Partie franqaise
pour la r~alisation des formalit~s likes A l'installation et au fonc-
tionnement du Bureau.

5/ Les employes du Bureau lorsqu'ils sont ressortissants fran-
cais, se verront appliquer les dispositions de la Convention g~nerale
de securit6 sociale conclue le 9 juin 1948 entre la France et la Po-
logne avec les modifications ulterieures, ainsi que de la Convention
du 20 juin 1975 en matiere de non double imposition relative A l'impbt
sur le revenu et les biens.

6/ La Partie polonaise garantit que l'1quipement du Bureau
import6 de l'tranger et necessaire a lexercice de ses missions,
sera exempt de droits de douane conformement aux principes de la
reglementation douanilre polonaise.
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7/ Le mobilier et les effets personnels ou familiaux des per-
sonnes d~tachees au Bureau, importes dans la periode des six mois
suivant le jour de leur installation, seront exempt~s des droits de
douane si ces personnes sejournent en Pologne en raison de leur emploi
pendant une periode de 6 mois, sous reserve de ne pas les ceder durant
trois ans a partir du jour du contrble douanier.

8/ L'emploi du personnel du Bureau, A l'exception du personnel
d~tach6 par l'Office des Migrations Internationales, sera regi par les
prescriptions du droit polonais.

9/ Les attributions essentielles du Bureau comprennent notamment

a) la liaison permanente avec les autorites de la Republique
de Pologne dans les matieres regies par les accords bilateraux en ma-
tiere d'emploi ;

b) la collaboration avec les organes de l'administration
d'Etat polonaise competents en matiere d'emploi, en ce qui concerne
plus particulierement les criteres de recrutement et la qualification
des ressortissants polonais dsireux d'exercer une activit6 salarite
sur le territoire franqais ;

c) des actions d'information, notamment sous la forme de
brochures appropriees ;

d) l'organisation A ses frais du recrutement, y compris la
visite medicale dWfinitive, des candidats A un emploi sur le terri-
toire franqais ;

e) les examens mndicaux, effectues avec l'agrement des ser-
vices de sante polonais, conformement a la legislation franqaise en
matiere de contrble medical des travailleurs ;

f) la collaboration avec les autorites polonaises en matilre
de retour des travailleurs saisonniers.

CHAPITRE II - Procedures relatives au recrutement des travailleurs.

1/ La partie fran~aise fera connaitre reguliLrement A la Partie
polonaise les besoins et les possibilites d'emploi de ressortissants
polonais dans le cadre du present accord.

Les informations communiquees a la partie polonaise preci-
seront la qualification requise, Page, les conditions de s~jour,
de travail et de remuneration et la duree de l'emploi.

2/ Ds que seront portees A sa connaissance les informations
mentionnees ci-dessus, la Partie polonaise s'engage A proc6der A Ia
recherche de candidats correspondant aux criteres communiques par
la Partie fran~aise et a presenter des candidats pr6-selectionnes
par les services polonais charges de l'emploi.
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3/ Ds r~ception des candidatures pr~sent~es par la Partie polo-
naise pour chaque offre d'emploi, la Partie franqaise s'engage A pro-
c6der A ses frais a la selection definitive des candidats pr6-
s~lectionn~s professionnelement et a mettre en oeuvre dans les
meilleurs d~lais la procedure d'entr~e en France des travailleurs
places.

4/ Les travailleurs proposes par un employeur franqais, qui
ont subi avec succ~s lexamen m6dical, recoivent au Bureau de repr6-
sentation de l'Office des Migrations Internationales a Varsovie, les
documents n~cessaires a leur emploi en France.

5/ Les Parties Contractantes s'engagent a prendre toutes les
mesures n~cessaires afin d'informer les candidats sur les conditions
de vie et de travail dans le pays d'emploi.

CHAPITRE III - Protocole.

Les Parties Contractantes conviennent qu'un protocole d'appli-
cation du pr6sent accord sera conclu en vue de d~terminer les condi-
tions de la coop6ration entre le Bureau et les Institutions comp6-
tentes de la Partie polonaise.
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ANNEXE II

TOTALISATION DES PgRIODES D'ASSURANCE POUR L'OUVERTURE DU DROIT
AUX PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MALADIE-MATERNITE

1. Le travailleur polonais se rendant en France pour s'y livrer
a des travaux saisonniers ou retournant dans son pays d'origine, qui,
en vue d'obtenir les prestations de l'assurance maladie-maternit6 du
second Etat, dolt faire 6tat des p6riodes d'assurance ou 6quivalentes
accomplies dans le premier pays, est tenu de presenter a l'institu-
tion franqaise ou polonaise a laquelle lesdites prestations sont de-
mand~es, une attestation comportant 1'indication desdites p~riodes
d'assurance ou 6quivalentes.

2. L'attestation vis6e au paragraphe I est d6livre, a la
demande de lint6ress6, par l'institution du pays aupr~s de laquelle
celui-ci 6tait assur6 en dernier lieu avant son depart pour lautre
pays.

3. Si le travailleur ne pr6senV pas l'attestation vis6e au
paragraphe I l'appui de sa demande de prestations, I'institution
frangaise ou polonaise, selon le cas, demande a ]'institution de
lautre pays de lui faire parvenir lattestation en cause.

Vol. 1988, 1-34015
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[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

UMOWA MIDZY RZ4DEM RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ I
RZADEM REPUBLIKI FRANCUSKIEJ 0 ZATRUDNIENIU WE
FRANCJI POLSKICH PRACOWNIKOW SEZONOWYCH

Rzqd Rzeczypospolitej Polskiej i Rz~d Republiki Francuskiej kieruj4c sic wolq rozszerzenia

wsp6fpracy, we wsp6lnym interesie pragnq zorganizowad zatrudnienie polskich pracownik6w sezono-

wych we Francji i postanowily, co nastqpuje:

Artykuf 1

UmowQ stosuje sic do obywateli polskich zamieszkatych w Poisce i przybywajqcych legalnie do
Francji w celu wykonywania pracy sezonowej.

Obywatele ci, zwani dalej ,pracownikami sezonowymi", s4 zatrudniani w petnym wymiarze
czasu pracy, zgodnie z ustawodawstwem obowiqzujqcym w kraju przyjmujqcym i na warunkach
okreilonych w niniejszej Umowie.

Artykuf 2

Pracownicy poiscy korzystajq na terytorium francuskim z takich samych praw, szczeg61nie w
zakresie wynagradzania i warunkdw pracy i majq takie same obowilzki, jak pracownicy francuscy,
pracuj4cy w tych samych warunkach.

Artykuf 3

1. Do pracownik6w, o ktdrych mowa w artykule 1 niniejszej Umowy, maj4 zastosowanie posta-
nowienia Konwencji Generalnej miqdzy Polsk4 a Francjq o zabezpieczeniu spokecznym, podpisanej w
Paryzu dnia 9 czerwca 1948 roku.

2. W przypadku, gdy dia powstania prawa do iwiadczer naleinych z tytutu ubezpieczenia
chorobowego i macierzynskiego, zainteresowani nie mogu udokumentowad wymaganego przez usta-
wodawstwo francuskie odpowiednio dkugiego okresu ubezpieczenia w celu uzupelnienia okres6w
ubezpieczenia wypelnionych we Francji bierze sic pod uwagq, na zasadach przewidzianych w zatqcz-
niku II do niniejszej Umowy, okresy ubezpieczenia lub okresy r6wnowaine osiqgniqte uprzednio w
PoIsce. Regulacje te stosuje sic takie po powrocie polskiego pracownika sezonowego do swego kraju
pochodzenia celem okreilenia jego uprawnieni do ubezpieczenia chorobowego i macierzyriskiego w
swietle ustawodawstwa polskiego.

3. Jeeli, mimo zsumowania okres6w ubezpieczenia lub r6wnowainych, osi gniqtych w obu
krajach, zainteresowani nie spetniajq normainych warunk6w, przewidzianych przez Ustawodawstwo
francuskie dia powstania takiego prawa, to podczas kazdego pobytu we Francji bedq oni traktowani
jak pracownicy najemni podlegaj4cy obowi4zkowemu systemowi ubezpieczenia chorobowego i macie-
rzynskiego.
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Artykul 4

1. Zatrudnienie pracownik6w sezonowych we Francji bgdzie organizowane przez kompetentne
organy Umawiajqcych siq Stron, na zasadach i warunkach okreilonych w zakqczniku I do niniejszej

Umowy.

Zasady te maj4 zastosowanie zarowno do pracownik6w wskazanych przez pracodawcq francus-

kiego jak i tych. kt6rzy zostana skierowani przez Strong polsk4.

2.Organami kompetentnymi do realizacii niniejszej Umowy sq:
- ze strony polskiej - Wojew6dzkie Biuro Pracy w Warszawie,

- ze strony francuskiej - Urzqd do spraw Migracji Miqdzynarodowych i jego Biuro Przedsta.

wicielskie w Poisce, kt6rego status i zasady funkcjonowania sq okretlone w zafqczniku I do

niniejszej Umowy.

Artykul 5

1. Zatrudnienie w charakterze pracownika sezonowego jest zatrudnieniem na czas okreflony,

regulowanym przez ustawodawstwo francuskie.

2. Pracownik sezonowy, kt6ry speinia warunki przewidziane przez Stronq francusk4 dia pracow-

nik6w zagranicznych, otrzyma potwiadczonq przez kompetentne wfadze francuskie umowq o pracq,

uprawniajacq do wykonywania we Francji pracy w okresie jego kontraktu.

3. Pracownik sezonowy, posiadajicy umowq potwiadczonq przez organ francuskiego minister

stwa, wfaiciwego w sprawach pracy, wjeidia na terytorium Francji na podstawie swojego paszportu

krajowego zaopatrzonego, w razie potrzeby, we francuskq wizq wjazdowq wystawion4 na okres rdwny

waznosci umowy o pracq.

Na kaidy okres zatrudnienia, kt6rego przewidziany czas przekracza trzy miesiqce, pracownikowi

sezonowemu bedzie wydawane w momencie jego przybycia na miejsce zatrudnienia, bezpfatnie,

zezwolenie na pobyt obejmuj4ce wspomniany okres.

Artykuk 6

1. Przed podpisaniem umowy pracownik sezonowy zobowi4zuje siq, ze nie przedkuiy pobytu w

kraju przyjmuj4cym poza okrs, na kt6ry uzyskak zezwolenie ani ie nie bqdzie poszukiwal innego

zatrudnienia nii to, kt6re bylo przewidziane, z wyfkczeniem przypadk6w sify wyzszej, uznanych

przez ustawodawstwo kraju przyjmujqcego.

2. Strona francuska zastrzega sobie prawo wydalenia poza swoje granice pracownika, kt6ry

przedtuiy sw6j pobyt poza termin okreilony w zezwoleniu na pobyt.

Artykul 7

Umawiaj4ce siQ Strony zobowiqzuja siq podjqd wszelkie irodki niezbgdne dia przyspieszenia i
uproszczenia formalnoki administracyjnych zwiqzanych z werbowaniem pracownika, jego wyjazdem z

Polski, jak i powrotem po wygatnigciu umowy o pracq.

Artykut 8

Pracownicy sezonowi mog9 przekazywad do Polski, na zasadach ustalonych przez ustawo-

dawstwo obowiqzujace w kraju przyjmujqcym, calo!M albo czeid swych dochod6w i oszczqdnoki
uzyskanych w czasie ich pobytu we Francji.
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Artykuf 9

1. Dia realizacji niniejszej Umowy kompetentnymi wfadzami rzqdowymi sq:
dia Strony polskiej: Minister Pracy i Polityki Socjalnej;
dia Strony francuskiej: Minister odpowiedzialny za zatrudnienie pracownik6w migrujqcych.

2. Wfadze te ustatajq zwokanie komisji mieszanej w celu om6wienia spraw zwilzanych z realizacjq
niniejszej Umowy. Komisja taka moze podj~d inicjatywq zaproponowania zmiany niniejszej Umowy.

Artykul 10

Postanowienia niniejszej Umowy bQdq stosowane przejsciowo od dnia jej podpisania.

Artykul 11

Kazda z Umawiajqcych siq Stron notyfikuje drugiej dopeknienie procedur wymaganych dia
wejfcia w iycie niniejszejUmowy. Umowa wejdzie w zycie z dniem otrzymania ostatniej notyfikacji.

Niniejsza Umowa zawartajest na okres trzech lat i bqdzie milczqco przedfuiana na kolejne okresy
roczne, o ile nie zostanie wczeniej wypowiedziana przez jednl ze Stron w drodze dyplomatycznej,
najp<tniej na trzy miesiqce przed poczqtkiem kolejnego roku.

Jednakie w przypadku wypowiedzenia, zezwolenia wydane na mocy niniejszej Umowy pozostaj4
wazne do wygainiecia okresu, na kt6ry zostaly przyznane.

Sporzldzono w dnia
w dtwdch egzemplarzach, kaidy w jqzyku polskim i francuskim, przy czym obydwa teksty posiadaj4
Jednakow,1 moc.

Z upowaznienia Rz4du
Rzeczypospolitej Polskiej:

Minister Pracy i Polityki Socjalnej,

JERZY KRoPIWNICKI

Z upowaznienia Rzqdu
Republiki Francuskiej:

Ambasador Francji,

ALAIN BRY

Vol. 1988. 1-34015



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 179

ZALACZNIK I DO UMOWY MIWDZY RZADEM RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ I
RZ4DEM REPUBLIKI FRANCUSKIEJ 0 ZATRUDNIENIU WE FRANCJI POL-
SKICH PRACOWNIK6W SEZONOWYCH

Rozdzial I
Postanowienia ogdlne dotyczqce statusu i funkcjonowania

Biura Przedstawicielskiego Urzqdu do spraw Migracji Miqdzynarodowych

1) Stosownie do postanowieri artykulu 4, ustqp 2 wyiej wspomnianej Umowy, Strona francuska
powola w Warszawie Biuro Przedstawicielskie Urzedu do spraw Migracji Miqdzynarodowych Repub-
liki Francuskiej, zwane dalej ,,Biurem".

2) Biuro powoluje sie w celu wykonywania zadari, kt6re zostanl mu powierzone przez Urz4d do
spraw Migracji Miqdzynarodowych dia stosowania Umowy zawartej miQdzy Rzecz4pospolit4 Polskl i
Republikq Francuskl o zatrudnieniu polskich pracownik6w sezonowych.

3) Biuro powolane zostanie w trybie okreglonym przez prawo polskie.

Kierownik Biura b~dzie dzialaf przy Urzqdzie Ministra Pracy i Polityki Socjalnej Rzeczypos-
politej Polskiej.

Minister Pracy i Polityki Socjalnej wydaje akt upowainiajqcy Biuro do wykonywania czynnosci
zwiqzanych z jego funkcjonowaniem oraz wyst~powaniem przed polskimi organami i instytucjami.

Wydaje on te, na protbQ zaswiadczenia Ouzbowe pracownikom oddelegowanym przez Urzld do
spraw Migracji Miedzynarodowych do pracy w Biurze oraz czlonkom ich rodzin.

4) Wszystkie koszty zwizane z powofaniern Biura oraz jego funkcjonowaniem ponosi Strona
francuska.

Strona polska udzieli pomocy Stronie francuskiej przy powofaniu Biura i zalatwianiu formal-
nosci zwi4zanych z jego funkcjonowaniem.

5) Do obywateli francuskich - pracownik6w Biura - zastosowanie maj4 postanowienia Konwen-
cji Generalnej zawartej 9 czerwca 1948 roku pomiqdzy PoIsk4 i Francj4 o zabezpieczeniu spolecznym
z p6zniejszymi zmianami oraz Konwencji z 20 czerwca 1975 roku w sprawie zapobiezenia podw6j-
nemu opodatkowaniu w zakresie podatk6w od dochodu i maj4tku.

6) Strona polska zapewni, ze wyposaienie Biura sprowadzone z zagranicy, niezbqdne dila wypef-
nienia zadan slubowych, b~dzie wolne od oplat celnych, zgodnie z zasadami okreilonymi w polskich
przepisach celnych.

7) Mienie ruchome i przedmioty osobiste cudzoziemc6w zatrudnionych w Biurze i ich rodzin
bqd4 wolne od cla, o ile osoby te bqdq przebywad w Poisce w zwiqzku z zatrudnieniem przez okres co
najmniej szesciu miesiqcy oraz ie zwolnieniem bqd4 objqte przedmioty nadsytane w okresie 6 mie-
sigcy liczlc od dnia rozpoczqcia zatrudnienia, z zastrzezeniem nieodstqpowania w ciqgu 3 lat od dnia
dokonania odprawy celnej.

8) Zatrudnienie personelu Biura regulujl przepisy prawa polskiego z wyklczeniem personelu
delegowanego przez Urzqd do spraw Migracji Miadzynarodowych.

9) Do podstawowych zadarn Biura nalezy w szczeg6lnoici:
a) stata t1cznoid z wtadzami Rzeczypospolitej Polskiej w sprawach okreilonych dwustronnymi

umowami o zatrudnieniu,
b) wsp6kdzialanie z polskimi organami administracji parlstwowej o wfaiciwokci szczeg6lnej do

spraw pracy w sprawie kryteri6w naboru i kwalifikacji obywateli polskich pragnlcych podjld prace
zarobkowl na terytorium francuskim,
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c) wykonywanie dzialaii informacyinych, zwfaszcza w formie wydawania odpowiednich broszur.

d) organizowanie na koszt w1asny naboru, w tyr talde ostatecznych badati lekarskich kandy-

datow do pracy na terytorium francuskim,

e) prowadzenie badar6 lekarskich w porozumieniu z poiskq s.uzbq zdrowia, zgodnie z francuskim

ustawodawstwem w zakresie kontroli lekarskiej pracujqcych,

f) wsp6tpraca z wfadzami polskimi w zakresie powrotu pracownik6w sezonowych.

Rozdziat II

Procedury dotyczqce rekrutacji pracownikow

1) Strona francuska bqdzie informowata regularnie Stronq polskq o potrzebach i moiliwociach

zatrudnienia obywateli polskich w ramach niniejszej Umowy.

Informacje przekazywane Stronie polskiej scigle okreilad bqdq wymagane kwalifikacje, wiek,

warunek pobytu, warunki pracy i pkacy oraz czas zatrudnienia.

2) Z chwiH4 otrzymania wymienionych powyiej informacji, Strona polska zobowiqzuje siq

przystqpid do znalezienia kandydat6w odpowiadajqcych kryteriom przedstawionym przez Stronq

francuskq, kt6rzy przejdq wstqpn4 kwalifikacjq przeprowadzonq przez poiskie organa do spraw pracy.

3) Po otrzymaniu kandydatur przekazanych przez Stronq polskq na kazdq ofertq zatrudnienia,

Strona francuska zobowiqzuje siq dokonad na sw6j koszt ostatecznej kwalifikacji kandydat6w wyty.

powanych zawodowo i uruchomid w niezwkocznym terminie procedurq przyjazdu do Francji wyzna.

czonych pracownik6w.

4) Pracownicy proponowani przez pracodawce francuskiego i kt6rzy przeszli zadowalajqco

badanie lekarskie, otrzymujq w Biurze Przedstawicielskim Urzqdu do spraw Migracji Miqdzyna-

rodowych w Warszawie niezbodne dokumenty w celu podjqcia pracy we Francji.

5) Umawiajqce siq Strony zobowiqzuj4 siQ podjqd wszelkie niezbqdne irodki w celu informowa-

nia kandydat6w o warunkach ,ycia i pracy w kraju zatrudnienia.

Rozdzial III

Protok6t

Umawiajqce siq Strony ustalajq, ie do niniejszej Umowy sporzqdzony zostanie protok6f wyko-

nawczy, ktdry okreili warunki wsp6tpracy miqdzy Biurem a kompetentnymi instytucjami Strony

polskiej.
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ZALACZNIK II

UZUPELNIENIE OKRES6W UBEZPIECZENIA DLA POWSTANIA PRAWA DO §WIADCZE9
Z TYTUIU UBEZPIECZENIA CHOROBOWEGO I MACIERZYISKIEGO

1. Pracownik polski udajqcy siq do Francji w celu podjqcia pracy sezonowej lub powracajqcy do
swojego kraju. dia korzystania ze gwiadczei z tytufu ubezpieczenia chorobowego i macierzyriskiego
drugiego kraju, powinien udokumentowad okresy ubezpieczenia tub rownowazne w pierwszym kraju i
zobowiqzany jest do przedstawienia instytucji iwiadczqcej ubezpieczenie - polskiej lub francuskiej -
za wiadczenia o wspomnianych okresach ubezpieczenia tub r6wnowaznych.

2. Zatwiadczenie, o kt6rym mowa w paragrafie 1, wydaje sig na protbq zainteresowanego, przez
instytucjq kraju, w kt6rym byt on ostatnio ubezpieczony przed jego wyjazdem do drugiego kraju.

3. Je!Ui pracownik nie przedstawi zatwiadczenia, o kt6rym mowa w paragrafie 1, wraz z wnios-
kiem o korzystanie ze twiadczenia, instytucja - polska lub francuska - zaleznie od przypadku, prosi
instytucje drugiego kraju o przestanie jej takiego zaswiadczenia.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
POLAND ON THE EMPLOYMENT IN FRANCE OF POLISH
SEASONAL WORKERS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Poland, wishing to develop their cooperation in the common interest, wish to
organize the employment of Polish seasonal workers in France and have agreed on
the following provisions:

Article 1

The Agreement shall apply to Polish nationals residing in Poland and coming to
France legally to engage in seasonal work.

Such nationals, hereinafter referred to as "seasonal workers", shall be em-
ployed full time in accordance with the legislation in force in the host country and
under the conditions defined by this Agreement.

Article 2

Polish workers shall enjoy in French territory the same rights, in particular with
respect to remuneration and conditions of employment, and shall be subject to the
same obligations as French workers employed under the same conditions.

Article 3

1. With respect to the workers referred to in article 1 of this Agreement, the
provisions of the General Convention on social security between Poland and France
signed at Paris on 9 June 19482 shall be applied.

2. Should such workers not have been covered by insurance for the length of
time required by French law to entitle them to sickness or maternity benefits, peri-
ods of insurance completed in France shall be supplemented by periods of insurance
or their equivalent previously completed in Poland in accordance with the proce-
dures set forth in annex II of this Agreement. These provisions shall also apply on
the return of Polish seasonal workers to their country of origin with a view to deter-
mining their entitlement to sickness or maternity benefits under Polish law.

3. If, in spite of the aggregation of periods of insurance or their equivalent
completed in the two countries, the workers do not fulfil the normal requirements
for eligibility under French law, they shall be entitled during each stay in France to
treatment on the same basis as workers enrolled in a compulsory sickness and
maternity insurance scheme.

I Came into force provisionally on 20 May 1992 by signature, and definitively on 15 July 1994 by notification, in
accordance with articles 10 and 11.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 32, p. 251.
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Article 4

1. The placement of seasonal workers in France shall be organized by the
competent bodies of the Contracting Parties in accordance with the principles and
procedures defined in annex I of this Agreement.

These principles shall apply equally to workers proposed by a French employer
and to those designated by the Polish side.

2. The competent bodies for the implementation of this Agreement shall be:

On the Polish side: The Employment Office of the Voivodship of Warsaw;

On the French side: The International Migration Office (Office des Migrations
Internationales) and its Liaison Office in Poland, the status and operating principles
of which are defined in annex I of this Agreement.

Article 5

1. Employment as a seasonal worker shall be a fixed-term employment gov-
erned by French law.

2. A seasonal worker meeting the conditions required by the French side for
foreign workers shall be given a contract of employment endorsed by the competent
French services authorizing him to work in France for the duration of his contract.

3. A seasonal worker who holds a contract endorsed by the services of
the French ministry responsible for labour shall enter French territory under his
national passport containing, if necessary, an entry visa for a period equal to that of
the contract of employment.

For any period of employment expected to last for more than three months, a
residence permit covering the said period shall be issued to a seasonal worker with-
out charge on arrival at his place of employment.

Article 6

1. Before signing his contract, a seasonal worker must give an undertaking not
to extend his stay in the host country beyond the period for which he obtained
authorization and not to seek employment other than that which was envisaged,
except in case of force majeure recognized by the law of the host country.

2. The French side reserves the right to escort to its border any worker who
has extended his stay beyond the term fixed by the residence permit.

Article 7

The Contracting Parties undertake to adopt all necessary measures to expedite
and simplify the administrative formalities related to the hiring of a worker upon his
departure from Poland and his return at the end of the contract of employment.

Article 8

Seasonal workers may transfer to Poland all or part of their earnings and
savings from their stay in France as permitted by the law in force in the host country.

Article 9

1. For the implementation of this Agreement, the competent governmental
authorities shall be:
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For the Polish side: The Ministry of Labour and Social Policy;
For the French side: The Minister responsible for the employment of migrant

workers.
2. These authorities agree to convene a joint commission to discuss problems

relating to the implementation of this Agreement. This Commission may take the
initiative of proposing amendments to this Agreement.

Article 10

The provisions of this Agreement shall be applied on a transitional basis from
its date of signature.

Article 11
Each of the Contracting Parties shall notify the other of the completion of the

procedures required for the entry into force of this Agreement. The Agreement shall
enter into force on the date of receipt of the last notification.

This Agreement is concluded for a period of three years, renewable tacitly
thereafter for a further year unless it has been denounced by one of the parties
through the diplomatic channel no later than three months before the beginning of
the following year.

However, in the event of denunciation, the authorizations granted under this
Agreement shall remain valid until the expiry of the period for which they were
granted.

DONE at Warsaw on 20 May 1992, in duplicate in the French and Polish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Poland:

ALAIN BRY JERZY KROPIWNICKI
Ambassador of France Minister of Labour

and Social Policy
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ANNEX I TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF POLAND ON
THE EMPLOYMENT IN FRANCE OF POLISH SEASONAL WORKERS

CHAPTER I

GENERAL PROVISIONS CONCERNING THE STATUS AND OPERATION
OF THE LIAISON OFFICE OF THE INTERNATIONAL MIGRATION OFFICE

1. In accordance with the provisions of article 4, paragraph 2, of the above-mentioned
Agreement, the French side shall establish in Warsaw a Liaison Office of the International
Migration Office, hereinafter referred to as "the Office".

2. The Office shall be responsible for performing the tasks entrusted to it by the Inter-
national Migration Office for the implementation of the Agreement concluded between the
French Republic and the Republic of Poland on the employment of Polish seasonal workers.

3. The Office shall be established in accordance with the procedures defined by Polish
law.

The head of the Office shall carry out his activity with the Office of the Minister of
Labour and Social Policy of the Republic of Poland.

The Minister of Labour and Social Policy shall authorize the Office to carry out the
activities related to its operation with respect to Polish bodies and institutions.

It shall also provide certificates of service, on request, to employees seconded to the
Office and members of their families.

4. All expenses related to the establishment of the Office and its operation shall be
borne by the French side.

The Polish side shall provide assistance to the French side in completing the formalities
related to the installation and operation of the Office.

5. Where the employees of the Office are French nationals, the provisions of the Gen-
eral Convention on social security concluded on 9 June 1948 between France and Poland, as
subsequently amended, and the Convention of 20 June 1975 for the avoidance of double
taxation with respect to taxes on income and on capital shall be applied to them.

6. The Polish side shall ensure that the equipment of the Office imported from abroad
and necessary for the performance of its tasks is exempt from customs duties in accordance
with the principles of the Polish customs regulations.

7. The furniture and personal or family effects of persons seconded to the Office, im-
ported within a period of six months following the date of their installation, shall be exempt
from customs duties if such persons are residing in Poland by reason of their employment for
a period of six months, provided that they are not disposed of for three years following the
date of the customs inspection.

8. The employment of the staff of the Office, other than staff seconded by the Interna-
tional Migration Office, shall be governed by the provisions of Polish law.

9. The essential functions of the Office shall include, in particular:

(a) Permanent liaison with the authorities of the Republic of Poland on matters gov-
erned by the bilateral agreements concerning employment;

(b) Collaboration with the competent bodies of the Polish administration dealing with
employment with respect in particular to the criteria for recruitment and qualification of
Polish nationals wishing to engage in paid activity in French territory;

(c) Information activities, particularly in the form of appropriate brochures;
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(d) Organization, at its own expense, of the recruitment, including the definitive medical
examination, of candidates for employment in French territory;

(e) Medical examinations conducted with the approval of the Polish health services in
accordance with French legislation concerning medical screening of workers;

(f) Collaboration with the Polish authorities with respect to the return of seasonal
workers.

CHAPTER II

PROCEDURES RELATING TO THE RECRUITMENT OF WORKERS

1. The French side shall regularly inform the Polish side of vacancies and opportunities
for the employment of Polish nationals under this Agreement.

The information transmitted to the Polish side shall specify the required qualifications,
age, conditions of stay, employment and remuneration and the duration of the employment.

2. The Polish side shall undertake, on receipt of the above-mentioned information, to
seek candidates meeting the criteria notified by the French side and to submit candidates
pre-selected by the Polish services responsible for employment.

3. The French side shall undertake, on receipt of the candidature submitted by the
Polish side for each job vacancy, to make, at its own expense, the definitive selection of the
professionally pre-selected candidates and to put into effect with all due speed the procedure
for entry into France of the workers who have been placed.

4. Workers proposed by a French employer who have passed the medical examination
shall receive at the Liaison Office of the International Migration Office in Warsaw the neces-
sary documents for their employment in France.

5. The Contracting Parties undertake to adopt all necessary measures to inform the
candidates about living and working conditions in the country of employment.

CHAPTER III

PROTOCOL

The Contracting Parties agree that a protocol for the implementation of this Agreement
shall be concluded with a view to determining the conditions for cooperation between the
Office and the competent institutions of the Polish side.
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ANNEX II

AGGREGATION OF PERIODS OF INSURANCE FOR ENTITLEMENT
TO SICKNESS OR MATERNITY INSURANCE BENEFITS

1. A Polish worker travelling to France to engage in seasonal work there or returning to
his country of origin who, in order to obtain sickness or maternity insurance benefits in the
second State must establish periods of insurance, or equivalent periods completed in the
first country, shall submit a certificate indicating the said periods of insurance, or equivalent
periods, to the French or Polish institution to which the application for such benefits is made.

2. The certificate mentioned in paragraph 1 shall be issued, at the request of the person
concerned, by the institution of the country in which he was insured immediately prior to
departure for the other country.

3. If the worker does not submit the certificate mentioned in paragraph 1 in support of
his application for benefits, the French or Polish institution, as appropriate, shall request the
institution of the other country to forward to it the required certificate.

Vol. 1988, 1-34015




